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AVENANT N°3 AU CONTRAT DE CREDIT-BAIL 

N°225105.00.0 EN DATE DU 15 OCTOBRE 2013 
 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 

 

LA SOCIETE UNIFERGIE 

Société Anonyme au capital de 24.375.165 € 

Siège social : 12, place des Etats-Unis CS 30002, 92548 Montrouge Cedex 

Identifiée sous le n° 326 367 620 au RCS de NANTERRE  

 

Représentée par Madame Laure RONGIONE, en sa qualité de Chef de Groupe dûment habilité aux fins des 

présentes, 

 

Agissant en qualité de Chef de File d’un pool de Crédit-Bailleurs, constitué avec : 

 

LA SOCIETE Bpifrance (venue aux droits de Bpifrance Financement) 

Société Anonyme au capital de 5 440 000 000 € 

Siège social : 27/31, avenue du Général Leclerc – 94700 MAISONS ALFORT 

Identifiée sous le n° 320 252 489 au RCS de CRETEIL  

Du Service  

Représentée par Madame Corinne HOGUIN , en sa qualité de Responsable du service Restructurés 

Recouvrement Sinistres 

Chaque société intervenant dans le pool à hauteur de : 

 

UNIFERGIE    67% 

BPIFRANCE   33% 

 

Ci-après dénommées ensemble le « Crédit-Bailleur »  

 

 

 

ET 

 

LA SOCIETE ORCIERES LA BELLE MONTAGNE 

Société par actions simplifiée au capital de 1.975.000 € 

Siège social : Espace Ecrins – 05170 ORCIERES 

Identifiée au RCS de GAP sous le numéro 451 041 172  

 

Représentée par la Société LABELLEMONTAGNE MANAGEMENT, en sa qualité de Président, elle-même 

représentée par Monsieur Jean-Yves REMY, son Président Directeur Général, 

 

 

Ci-après dénommée le « Cédant » 
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ET 

 
SEMILOM 
Société Anonyme d’Economie Mixte Locale au capital social de 500.000,00 € dont le siège social est La Maison 
du Tourisme – Place des Drapeaux – 05170 Orcières, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
GAP sous le numéro 383 550 621, 
 
Représentée par Monsieur Yannic RICOU dûment habilité à l’effet des présentes, 
 
Agissant pour le compte de la société dénommée SEMILOM RESORT, Société par Actions Simplifiée au 
capital de 1.800.000,00 € dont le siège social est 131 rue des Ecrins – 05170 Orcières, immatriculée au registre 
du commerce et des sociétés de GAP sous le numéro 920 813 000, 
 

Ci-après dénommée le « Cessionnaire » ou « Crédit-Preneur » 

 

 

ET 

 
SEMILOM 
Société Anonyme d’Economie Mixte Locale au capital social de 500.000,00 € dont le siège social est La Maison 
du Tourisme – Place des Drapeaux – 05170 Orcières, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 
GAP sous le numéro 383 550 621, 
 
Représentée par Monsieur Yannick RICOU, agissant en qualité de XXX, nommé à cette fonction aux termes de 
l’article XX des statuts et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes en vertu d’une autorisation préalable des 
associés en date du XXX, 
 

Ci-après dénommée la « Caution » 
 

 

 

Ensemble désignées les « Parties », ou individuellement une « Partie ». 

 

 

 

IL EST D’ABORD EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

 

1 – Convention de Délégation de Service Public en date du 31 octobre 2003 

 

 La Commune d’ORCIERES (le « Délégant ») a confié à la société ORCIERES LA BELLE MONTAGNE (le 

« Délégataire »), par une Convention de Délégation de Service Public en date du 31 octobre 2003, l’exploitation 

et la gestion, à ses risques et périls, d’un ensemble de services et d’équipements touristiques de la station 

d’Orcières Merlette et notamment le service des remontées mécaniques et du domaine skiable alpin d’Orcières et 

de Serre Eyraud.  

 

La Convention de Délégation de Service Public a été conclue pour une durée de 18 ans à compter du 1er 

novembre 2003 pour se terminer le 31 octobre 2021. 

 

La Convention de Délégation de Service Public a donné lieu à la passation d’avenants à savoir : 

 

- Avenant n°1 signé le 16 janvier 2004 afférent à l’intervention d’une convention de crédit-bail en vue du 

financement de la réalisation d’un télésiège mixte, 

- Avenant n°2 signé le 29 janvier 2009 emportant redéploiement du programme des investissements, 

- Avenant n°3 signé le 20 décembre 2011 relatif au développement et à l’accompagnement de la pratique 

du VTT de descente en période estivale, 

- Avenant n°3 bis signé le 21 octobre 2013 relatif à la prorogation du dispositif afférent au développement 

et à l’accompagnement de la pratique du VTT de descente en période estivale, 
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- Avenant n°4 signé le 7 et 12 août 2013 portant intégration de dispositifs et activités complémentaires dans 

le périmètre de la Base de Loisirs, 

- Avenant n°5 signé le 18 décembre 2013 et 28 février 2014 portant exclusion du périmètre de la Base de 

Loisirs et de l’objet de la Délégation de Service Public,  

- Avenant n°6 signé le 18 juin 2015 portant exclusion de la Base de Loisirs du périmètre de la Délégation 

de Service Public des remontées mécaniques, du domaine skiable et des activités sportives et 

touristiques de la Station d’Orcières, à compter du 31/08/2015, 

- Avenant n°6 bis signé le 26 octobre 2015 portant modification de la date d’exclusion de la Base de 

Loisirs du périmètre de la Délégation de Service Public des remontées mécaniques, de domaine skiable 

et des activités sportives et touristiques de la Station d’Orcières, 

- Avenant n°7 signé le 7 décembre 2016 relatif à la participation financière de la Société Orcières La Belle 

Montagne aux actions de l’Office de Tourisme, 

- Avenant n°8 signé le 15 décembre 2016 relatif à l’assujettissement à la TVA des redevances du 

Délégataire, 

- Avenant n°9 signé le 22 juillet 2021 relatif à la prolongation de la Convention de Délégation de Service 

Public d’une année pour se terminer le 31 octobre 2022. 

 

L’Avenant n°1 précité signé le 16 janvier 2004 avait notamment pour objet de permettre au Délégataire de 

recourir au crédit-bail pour le financement des biens mis à sa charge au titre de ladite Convention de Délégation 

de Service Public et de régler le sort desdits biens en cas de fin, normale ou anticipée, de ladite Convention. 

 

 

2 – Contrat de crédit-bail en date du 15 octobre 2013 et ses avenants 

 

Le Crédit-Bailleur a consenti en date du 15 octobre 2013, à la société ORCIERES LA BELLE MONTAGNE, un 

contrat de crédit-bail n°225105.00.0, portant sur le financement d’un télésiège débrayable 6 places dénommé 

« Les Estaris » pour un montant de 5.700.000,00 € HT et une durée de 18 ans à compter de la date de réception 

des Biens fixée au 20 août 2014.  

 

Le contrat de crédit-bail a été notamment conclu aux conditions, engagements et garanties suivantes :  

 

- Signature et production de la convention cadre de cession à titre de garantie (articles L313.23 et suivants 

du Code Monétaire et Financier) des créances détenues par le Crédit-Preneur sur la commune 

d’ORCIERES au titre de la convention pour l’exploitation des remontées mécaniques d’ORCIERES 

1850 du 31 octobre 2003 et notamment celles au titre de l’avenant n°1 ; 

 

- Cautionnement de la société REMY LOISIRS à hauteur de soixante-six pour cent (66%) de l’encours du 

crédit-bail soit 3 762 000,00 €. 

 
Le contrat de crédit-bail a été modifié par Lettre-Avenant n°1 en date du 24 juin 2020 afin de mettre en place un 

moratoire pour la redevance de crédit-bail couvrant la période du 20 août 2020 au 19 août 2021 accordé 

exclusivement dans le cadre des mesures d’urgence économique et d’adaptation à la lutte contre l’épidémie de 

COVID-19. 

 

Par Avenant n°2 conclu le 24 août 2021 au contrat de crédit-bail, il a été acté un allongement de la durée de 

location de 1 an, portant ainsi celle-ci à 19 ans pour se terminer le 19 août 2033. 

 

Le Cessionnaire déclare avoir parfaite connaissance des charges, notamment financières, obligations et 

conditions du contrat de crédit-bail, de sa Lettre-Avenant n°1 et Avenant n°2, voulant dispenser expressément le 

Crédit-Bailleur de rappeler leur contenu aux présentes, pour en avoir reçu une copie dès avant ce jour, ainsi qu'il 

le reconnaît. 
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3 – Convention Tripartite en date du 15 octobre 2013 et son avenant 

 

Aux termes d’une Convention Tripartite conclue le 15 octobre 2013  puis modifiée par Avenant n°1 du 14 

décembre 2021, entre le Délégant, le Délégataire  et le Crédit-Bailleur, le Délégant a conféré au Délégataire  un 

droit d’occupation du terrain d’emprise des biens financés et a reconnu la propriété du Crédit-Bailleur sur les 

biens financés au titre du contrat de crédit-bail pendant toute la durée dudit contrat et, ont été également arrêtées 

les conséquences d’une résiliation, résolution ou déchéance de la Convention de Délégation de Service Public ou 

du contrat de crédit-bail et ses avenants. 

 

 

4 – Terme de la Convention de Délégation de Service Public  

 

La Convention de Délégation de Service Public étant arrivée à terme le 31 octobre 2022, la Commune a engagé 

une nouvelle procédure de dévolution pour assurer la continuité du service public. 

 

Par délibération en date du 20 octobre 2022, le Conseil Municipal de la Commune d’Orcières a approuvé 

l’attribution de la concession portant Délégation de Service Public pour l’exploitation des remontées mécaniques 

et la gestion du domaine skiable et des activités connexes associées de la station d’ORCIERES MERLETTE 

1850, à la société SEMILOM pour le compte d’une société filiale dédiée dénommée SEMILOM RESORT. 

 

Un contrat de concession valant Délégation de Service Public a été conclu le 21 octobre 2022 entre la Commune 

d’Orcières et la société SEMILOM agissant pour le compte de la société dédiée dénommée SEMILOM 

RESORT, pour une durée de 25 ans à compter du 1er novembre 2022 jusqu’au 31 octobre 2047. 

 

 

 

 

 

CELA EXPOSE, il sera donc procédé aux termes du présent acte : 

 

 

ARTICLE 1 : SUBSTITUTION 

 

La société SEMILOM RESORT se substitue à la société ORCIERES LA BELLE MONTAGNE dans tous les 

droits et obligations au contrat de crédit-bail, à sa Lettre-Avenant n°1 et à son Avenant n°2 susvisés envers le 

Crédit-Bailleur, pour la durée restant à courir à compter rétroactivement du 1er novembre 2022 et jusqu’à sa date 

d’expiration conventionnelle, ainsi que le bénéfice de l’option d’achat contenue audit contrat. 

 

Le Cessionnaire devient titulaire du contrat de crédit-bail et se trouve, en conséquence, subrogé purement et 

simplement dans tous les droits et obligations du Cédant dans le contrat de crédit-bail dont s’agit à compter 

rétroactivement du 1er novembre 2022 et jusqu’à sa date d’expiration conventionnelle. 

 

Les garanties souscrites par des sociétés du groupe LA BELLE MONTAGNE se verront substituées la garantie 

de la Commune d’Orcières, la société SEMILOM RESORT étant une filiale dédiée de la SEML SEMILOM, 

société d’économie mixte détenue majoritairement par la Commune d’Orcières.   

 

En conséquence, le Cessionnaire assumera vis-à-vis du Crédit-Bailleur, à compter rétroactivement du 1er 

novembre 2022, l’ensemble des stipulations, notamment garanties et financières, résultant du contrat de crédit-

bail. 
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ARTICLE 2 : CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CONTRAT DE CREDIT-BAIL CEDE 

 

Le Cessionnaire exécutera aux lieu et place du Cédant, à compter rétroactivement du 1er novembre 2022, toutes 

les clauses, charges et conditions du contrat de crédit-bail, sans exception ni réserve.  

 

Le cas échéant, le Cédant et le Cessionnaire font leur affaire personnelle de la répartition et du règlement du 

remboursement prorata temporis des loyers en cours charges, taxes, assurances et accessoires dus au titre du 

contrat de crédit-bail sans le concours du Crédit-Bailleur et sans recours à son encontre à quelque titre que ce 

soit. 

Il n'y aura pas de prorata de loyer, ou de charge de quelque nature que ce soit, effectué par le Crédit-Bailleur. 

 

Le Cessionnaire prend les biens financés dans l’état où ils se trouvent à la date de la substitution, sans pouvoir 

demander au Crédit-Bailleur aucune indemnité, ni réparation pour quelque cause. 

 

Le Cessionnaire acquittera notamment à compter rétroactivement du 1er novembre 2022, outre les redevances, la 

totalité des charges ordinaires et extraordinaires, et en particulier les primes d’assurances, les impôts et taxes de 

toutes natures, tels qu’ils sont précisés au contrat de crédit-bail.  

 

Le Cessionnaire prend en charge l’ensemble des frais et risques liés à la substitution dans les droits et obligations 

du contrat de crédit-bail. 

 

 
ARTICLE 3 : PAIEMENT 
 

A compter rétroactivement du 1er novembre 2022, toutes les sommes dues par le Cessionnaire au Crédit-Bailleur 

seront payables par prélèvement automatique.  

 

 
ARTICLE 4 : CAUTIONNEMENT SOLIDAIRE DE LA SOCIETE SEMILOM 
 

Est intervenu aux présentes, Monsieur Yannick RICOU, agissant en qualité de XXX de la société SEMILOM, 

Société Anonyme d’Economie Mixte Locale, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes, ci-dessus plus 
amplement dénommée, ci-après la Caution. 

 
- La Caution, par les présentes, se constitue caution personnelle et solidaire du Crédit-Preneur au profit du 

Crédit-Bailleur à hauteur de Deux-millions-cinq-cent-un-mille-deux-cent-trente-huit euros 

quatre-vingt-quinze cents toutes taxes comprises (2 501 238,95 € TTC). 

 

Il est toutefois bien précisé que ces limites n’auront aucune incidence, ni sur la solidarité des cautions 

entre elles, ni sur la solidarité des cautions à l’égard du Crédit-Preneur, et le paiement fait par l’une des 

cautions ne libérera pas l’autre caution envers le Crédit-Bailleur. 

 

1. La Caution reconnaît parfaitement connaître les clauses et conditions du contrat de crédit-bail. La Caution 

reconnait également parfaitement connaître la situation du Crédit-Preneur et déclare avoir suffisamment 

d’éléments d’information pour apprécier sa situation. 

 

2. La Caution déclare se porter caution solidaire et garantir, en renonçant expressément au bénéfice de 

discussion et de division vis à vis du Crédit-Bailleur, le paiement de toute somme due au Crédit-

Bailleur par le Crédit-Preneur, en principal, intérêts, frais et accessoires, au titre de l'opération objet du 

contrat de crédit-bail (y compris notamment l'exécution de toutes les obligations réglementaires dans le 

domaine de la protection environnementale, le paiement des préloyers, loyers, en ce compris les effets 

de leur indexation, tous frais et taxes, charges quelconques et de toutes sommes afférentes à l'entretien 

et aux réparations, indemnité de résiliation, prix d'acquisition en cas de levée d'option d'achat, le tout en 

principal, intérêts de retard et tous accessoires quelconques) à hauteur de la somme maximum figurant 

ci-dessus à majorer des intérêts, frais et accessoires. 
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3. La Caution : 

- Renonce à se prévaloir du bénéfice de discussion, de sorte que la Caution s'oblige solidairement avec 

le Crédit-Preneur à payer au Crédit-Bailleur toutes sommes qui pourraient être dues à quelque titre que 

ce soit en exécution du contrat de crédit-bail dans la limite fixée ci-dessus, sans pouvoir exiger du 

Crédit-Bailleur qu'il poursuive préalablement le Crédit-Preneur, 

 

- Renonce à se prévaloir du bénéfice de division, de sorte que chaque Caution s'engage à payer au 

Crédit-Bailleur toutes sommes qui pourraient être dues à quelque titre que ce soit, par le Crédit-Preneur, 

en exécution du présent crédit-bail dans la limite fixée ci-dessus, sans pouvoir exiger du Crédit-Bailleur 

qu'il poursuive chaque Caution pour sa quote-part, 

 

- Renonce à se prévaloir des dispositions de l’article 2316 du Code civil, de telle sorte que si le Crédit-

Preneur obtient des délais de paiement du Crédit-Bailleur, la Caution ne pourra poursuivre le Crédit-

Preneur avant l’expiration de ces délais,  

 

- Renonce à se prévaloir de toutes subrogations, de toutes actions personnelles ou autres qui auraient 

pour résultat de faire venir la Caution avec antériorité sur le Crédit-Bailleur ou en concours avec le 

Crédit-Bailleur tant que ce dernier n’aura pas été désintéressé de la totalité des sommes en principal, 

intérêts, taxes, frais et accessoires qui lui seront dus. Il en sera ainsi que la Caution se soit libérée 

partiellement ou totalement de ses obligations et alors même que le présent engagement serait d’un 

montant inférieur aux sommes dues par le Crédit-Preneur au Crédit-Bailleur. 

 

4. En cas de non-paiement d'une somme quelconque à bonne date par le Crédit-Preneur, comme en cas de 

défaillance du Crédit-Preneur pour quelque cause que ce soit, la Caution s'engage irrévocablement et 

définitivement à rembourser ou à payer immédiatement à première demande du Crédit-Bailleur le 

montant intégral des sommes qui sont dues et ce, à hauteur du montant maximum précisé ci-dessus. La 

défaillance du Crédit-Preneur entraîne à l'égard de la Caution la renonciation au bénéfice du terme. 

 

5. Les sommes dont le Crédit-Bailleur sera créancier envers la Caution, produiront intérêts de plein droit à 

compter de leur date d'exigibilité et sans mise en demeure préalable.  

Ces intérêts seront calculés prorata temporis au taux annuel EURIBOR TROIS (3) mois moyen mensuel 

majoré de CINQ CENTS (500) points de base. Le taux EURIBOR TROIS (3) mois moyen mensuel est 

la moyenne arithmétique des EURIBOR 3 mois quotidiens d’un mois civil. L’EURIBOR 3 mois 

quotidien est le taux interbancaire offert en euros (TIBEUR également appelé EURIBOR) à échéance 3 

mois administré par l’Institut Européen des Marchés Monétaires pour la période considérée. Si pour une 

raison quelconque, le taux EURIBOR TROIS (3) mois moyen mensuel devenait inférieur à zéro pour 

cent, il sera réputé égal à zéro. 

 

6. La Caution reconnaît que le Crédit-Bailleur a sur elle tous droits de priorité et que le Crédit-Bailleur ne 

sera en aucun cas tenu de la subroger dans ses droits et actions contre le Crédit-Preneur, si par l'effet de 

cette subrogation, la moindre partie de la créance du Crédit-Bailleur, en principal, intérêts, TVA, frais et 

accessoires, devait ne pas être couverte. Son intention formelle est de cautionner la dette du Crédit-

Preneur envers le Crédit-Bailleur, à concurrence des sommes dues par ce dernier, et par conséquent, 

d'éteindre dans la limite de ces sommes ladite dette. 

 

7. La présente caution entrera en vigueur au plus tard au jour de la signature du présent avenant au contrat 

de crédit-bail et expirera au jour où la totalité des sommes dues au titre du contrat susvisé aura été 

réglée par le Crédit-Preneur au Crédit-Bailleur. 

Le présent cautionnement s’ajoute et s’ajoutera à toutes garanties personnelles ou réelles qui ont pu ou 

pourront être fournies au profit du Crédit-Bailleur par la Caution ou le Crédit-Preneur. 

De convention expresse, les obligations de la Caution ne s'éteindront pas en cas de cession du bénéfice 

du crédit-bail. En conséquence, la Caution demeurera tenue en ladite qualité, solidairement avec le 

Crédit-Preneur, au paiement de toutes sommes qui pourraient être dues au Crédit-Bailleur par le Crédit-

Preneur en sa qualité de cédant tenu solidairement avec son cessionnaire à l'exécution de toutes les 

obligations du crédit-bail.  
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Le présent cautionnement bénéficiera à toutes personnes subrogées dans les droits du Crédit-Bailleur au 

titre du présent contrat de crédit-bail. En outre, la modification ou la disparition des liens ou des 

rapports de fait ou de droit susceptibles d’exister entre la Caution et le Crédit-Preneur n’emportera pas à 

elle seule le dégagement de la Caution. 

 

8. En cas de caution personne morale : 

 

La modification ou la disparition des liens ou des rapports de faits ou de droit susceptibles d'exister 

entre la Caution et le Crédit-Preneur, ainsi que le changement de forme juridique de la Caution et/ou du 

Crédit-Preneur et/ou du Crédit-Bailleur n'emportera pas le désengagement de la Caution. 

La Caution déclare que l'engagement pris envers le Crédit-Bailleur conservera sa validité au profit de 

tout tiers qui viendrait à être substitué au Crédit-Bailleur et/ou au Crédit-Preneur par voie de fusion, de 

scission ou en cas de réunion de toutes les parts du Crédit-Bailleur et/ou du Crédit-Preneur entre les 

mains d’un associé unique en application du troisième alinéa de l’article 1844-5 du code civil sans qu'il 

soit nécessaire de procéder à une réitération de l'engagement. 

 

Il est précisé qu’une copie du présent avenant, comportant le cautionnement ci-dessus sera remis à la Caution. 

 

 

ARTICLE 5 : MAINLEVEE DU CAUTIONNEMENT SOLIDAIRE DE LA SOCIETE REMY LOISIRS 

SAS 

 
Compte tenu du nouveau cautionnement ci-dessus stipulé, le Crédit-Bailleur donne mainlevée entière et 

définitive du cautionnement solidaire de la société REMY LOISIRS SAS pris aux termes du contrat de crédit-

bail du 15 octobre 2013. 

 

 
ARTICLE 6 : FRAIS DE DOSSIER 

 

Les frais de dossier s’élèvent à la somme de 7.680 euros TTC dont 1.280 euros au titre de la TVA au taux en 

vigueur, exigibles ce jour, sont payables par le Cessionnaire au Crédit-Bailleur, en une seule fois, par 

prélèvement automatique. 

 

 

ARTICLE 7 : CONDITIONS PREALABLES ET SUSPENSIVES 
 

Le présent Avenant n°3 prend effet le jour de sa signature et sous réserve de la réalisation (a) des conditions 

préalables ou concomitantes suivantes :  

 

Production des éléments « Know Your Customer » (KYC) relatifs au Crédit-Preneur la société SEMILOM 

RESORT : 

 

1. Copie certifiée conforme à l’original des statuts et extrait K-bis original du RCS de moins de 

trois (3) mois (par rapport à la date de signature de l’Avenant n°3 au contrat de crédit-bail) du 

Crédit-Preneur, 

 

2. Copie certifiée conforme d’un certificat de non faillite de moins de trois (3) mois par rapport à 

la date de signature de l’Avenant n°3 au contrat de crédit-bail, du Crédit-Preneur, 

 

3. Délégation de pouvoirs habilitant expressément le(s) signataire(s) de l’Avenant n°3 au contrat 

de crédit-bail et des garanties en cas de signature par une personne autre que le représentant 

légal du Crédit-Preneur,  

 

4. Photocopie recto verso, certifiée conforme, de l’original de la Carte Nationale d’Identité (ou de 

la carte de séjour, ou du passeport pour les pays de l’Union Européenne) en cours de validité 

des signataires de l’Avenant n°3 au contrat de crédit-bail. 



 

  Dossier n°225105.00.0 

 
Avenant 3 Transfert 

 

 

8/17 

 

 

Et (b) des conditions suspensives suivantes, au plus tard le 31/12/2023 : 

Production d’une copie ou l’original des actes suivants, et agréés par le Crédit-Bailleur : 

 

5. L’Avenant n°2 à la Convention Tripartite du 15 octobre 2013 conclu entre le Délégant, le 

Crédit-Preneur et le Crédit-Bailleur, transmise au contrôle de légalité (selon modèle joint en 

annexe 1), 

 

6. La délibération du Conseil Municipal du Délégant ayant autorisé la signature de l’Avenant n°2 

à la Convention Tripartite, transmise au contrôle de légalité, 

 

7. Une attestation du Délégant confirmant : 

 

 L’expiration des délais des recours, et de retrait administratif contre l’Avenant n°2 à 

la Convention Tripartite et leurs actes détachables en ce compris les délibérations 

du Délégant visées au 5 ci-dessus,  

 et à l’issue de ces délais, l’absence de tout recours et de retrait contre l’Avenant n°2 

à la Convention Tripartite et leurs actes détachables en ce compris les délibérations 

du Délégant visées au 5 ci-dessus. 

 

8. Signature et production de la caution de la SAS SEMILOM à hauteur de Deux-millions-

cinq-cent-un-mille-deux-cent-trente-huit euros quatre-vingt-quinze cents toutes taxes 

comprises (2 501 238,95 € T.T.C.), 
9. Signature et production d’un avenant à la convention de cession de créances professionnelles à 

titre de garantie substituant la société SEMILOM RESORT à la société ORCIERES LA 

BELLE MONTAGNE, 

 

10. Production de l’autorisation de prélèvement dûment complétée et signée du Crédit-Preneur, 

accompagnée d’un relevé d’identité bancaire (annexe 2),  

 

11. Règlement des frais de dossier dus par le Crédit-Preneur au Crédit-Bailleur visé à l’Article 4. 

 

 

ARTICLE 8 : 
 

A la date de signature de l’Avenant n°3, le Cessionnaire déclare et garanti en son nom et pour son compte : 

 

(a) qu’il a la capacité de conclure l’Avenant n°3 et de remplir les obligations qui en découlent ; 

 

(b) qu’il a été dûment autorisé par ses organes sociaux compétents et que toutes autres autorisations requises ou 

nécessaires pour la conclusion, l’exécution, la validité ou l’opposabilité de l’Avenant n°3 ont été obtenues et 

demeurent en vigueur ; 

 

(c) que l’Avenant n°3 constitue à compter de sa signature, un engagement légal, valable et ayant force 

obligatoire à l’encontre du Cessionnaire conformément à chacun de ses termes ; 

 

(d) réitère les déclarations et engagements figurant dans le contrat de crédit-bail comme étant exactes à la date de 

signature de l’Avenant n°3 ; 

 

 

ARTICLE 9 : INDIVISIBILITE DU CONTRAT DE CREDIT-BAIL ET DE SES AVENANTS 

 

Il est expressément convenu entre les Parties : 
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  -que le contrat de crédit-bail du 15 octobre 2013, sa Lettre-Avenant n°1du 20 juin 2020son Avenant n°2  

du 23 Août 2021 et le présent avenant n°3 sont indissociables l’un de l’autre et forment, dans les rapports entre 

les Parties, une convention unique et indivisible. 

. -qu’à l’exception des articles spécialement modifiés aux termes du présent avenant, dans la totalité des 

autres articles, chaque fois qu’il est fait état du contrat de crédit-bail du 15 octobre 2013, de sa Lettre-Avenant 

n°1 et de son Avenant n°2, il faut comprendre « et de son Avenant n°3 ». 

Dès lors, le contrat de crédit-bail du 15 octobre 2013 continuera à s’appliquer aux Parties pour l’ensemble de ses 

dispositions, à l’exception des modifications intervenues aux présentes, étant précisé que les présentes 

n’emportent pas novation des droits et obligations des Parties aux termes du contrat de crédit-bail initial. 

 

 

ARTICLE 10 : ELECTION DE DOMICILE - ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 

Le présent avenant est régi par le droit français. 

 

Les Parties font élection de domicile en leur siège social respectif. 

 

Toute contestation portant sur l'interprétation ou l'exécution du présent avenant sera soumise aux Tribunaux 

compétents de NANTERRE. 

 

 

Fait en quatre (4) exemplaires, à Montrouge le  

 

 

 

Le Crédit-Bailleur   Le Cédant  

UNIFERGIE                                                                    ORCIERES LA BELLE MONTAGNE 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bpifrance   Le Cessionnaire 

        SEMILOM RESORT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : Avenant n°2 à la Convention Tripartite du 15 octobre 2013 

Annexe 2 : Mandat SEPA + RIB 
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La Caution : 

 

Signature et cachet de la Caution « SEMILOM » (1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite suivante : 

"lu et approuvé" 

"bon pour engagement de caution solidaire dans les limites et termes ci-dessus, pour un montant maximum [lettres_____________] 

euros toutes taxes comprises ([chiffres_____] € T.T.C.) plus les intérêts, frais, indemnités et accessoires ". 
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ANNEXE 1 

 

AVENANT N° 2 A LA 
CONVENTION TRIPARTITE 

DU 15 OCTOBRE 2013 

 

 

 

 

Entre de première part : 

 

LA COMMUNE D’ORCIERES 

05170 ORCIERES 

Représentée par Monsieur Patrick RICOU, son Maire en exercice dûment habilité à cet effet par une délibération 

du Conseil Municipal en date du 25 novembre 2021 transmise à la Préfecture des Hautes Alpes le 6 décembre 

2021, 

 

    Ci-après dénommée « La VILLE ou le Délégant », 

de deuxième part : 

 

 

LA SOCIETE SEMILON RESORT  

Société par actions simplifiée au capital de 1.800.000,00 € 

Siège social : 131, Rue des Ecrins - 05170 ORCIERES  

Identifiée au RCS GAP sous le numéro 920 813 003 

Représentée par Monsieur Yannick RICOU dûment habilité à l’effet des présentes, 

 

    Ci-après dénommée le "DELEGATAIRE", 

 

de troisième part : 

 

LA SOCIETE UNIFERGIE  

Société Anonyme au capital de 24.375.165 € 

Siège social : 12, Place des Etats-Unis CS 30002 – 92548 MONTROUGE CEDEX 

Identifiée au RCS de NANTERRE sous le n° B 326 367 620 

 

Représentée par Madame Laure RONGIONE, en sa qualité de Responsable de groupe, 

 

Agissant en qualité de Chef de File d’un pool de crédit-bailleurs, constitué avec : 

 

LA SOCIETE Bpifrance(venue aux droits de Bpifrance Financement) 

Société Anonyme au capital de 5 440 000 000 € 

Siège social : 27/31, avenue du Général Leclerc – 94700 MAISONS ALFORT 

Identifiée sous le n° 320 252 489 au RCS de CRETEIL  

 

Représentée par Madame Corinne HOGUIN en sa qualité de Responsabledu Service Restructurés Recouvrement 

Sinistres s Contentieuses, 

 

Chaque société intervenant dans le pool à hauteur de : 
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UNIFERGIE    67% 

BPIFRANCE   33% 

 

Ci-après dénommées ensemble le « Crédit-Bailleur » 
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APRES AVOIR EXPOSE QUE : 

 

1 – Convention de Délégation de Service Public en date du 31 octobre 2003 

 

 La Commune d’ORCIERES (le « Délégant ») a confié à la société ORCIERES LA BELLE MONTAGNE (le 

« Délégataire »), par une Convention de Délégation de Service Public en date du 31 octobre 2003, l’exploitation 

et la gestion, à ses risques et périls, d’un ensemble de services et d’équipements touristiques de la station 

d’Orcières Merlette et notamment le service des remontées mécaniques et du domaine skiable alpin d’Orcières et 

de Serre Eyraud.  

 

La Convention de Délégation de Service Public a été conclue pour une durée de 18 ans à compter du 1er 

novembre 2003 pour se terminer le 31 octobre 2021. 

 

La Convention de Délégation de Service Public a donné lieu à la passation d’avenants à savoir : 

 

- Avenant n°1 signé le 16 janvier 2004 afférent à l’intervention d’une convention de crédit-bail en vue du 

financement de la réalisation d’un télésiège mixte, 

- Avenant n°2 signé le 29 janvier 2009 emportant redéploiement du programme des investissements, 

- Avenant n°3 signé le 20 décembre 2011 relatif au développement et à l’accompagnement de la pratique 

du VTT de descente en période estivale, 

- Avenant n°3 bis signé le 21 octobre 2013 relatif à la prorogation du dispositif afférent au développement 

et à l’accompagnement de la pratique du VTT de descente en période estivale, 

- Avenant n°4 signé le 7 et 12 août 2013 portant intégration de dispositifs et activités complémentaires dans 

le périmètre de la Base de Loisirs, 

- Avenant n°5 signé le 18 décembre 2013 et 28 février 2014 portant exclusion du périmètre de la Base de 

Loisirs et de l’objet de la Délégation de Service Public,  

- Avenant n°6 signé le 18 juin 2015 portant exclusion de la Base de Loisirs du périmètre de la Délégation 

de Service Public des remontées mécaniques, du domaine skiable et des activités sportives et 

touristiques de la Station d’Orcières, à compter du 31/08/2015, 

- Avenant n°6 bis signé le 26 octobre 2015 portant modification de la date d’exclusion de la Base de 

Loisirs du périmètre de la Délégation de Service Public des remontées mécaniques, de domaine skiable 

et des activités sportives et touristiques de la Station d’Orcières, 

- Avenant n°7 signé le 7 décembre 2016 relatif à la participation financière de la Société Orcières La Belle 

Montagne aux actions de l’Office de Tourisme, 

- Avenant n°8 signé le 15 décembre 2016 relatif à l’assujettissement à la TVA des redevances du 

Délégataire, 

- Avenant n°9 signé le 22 juillet 2021 relatif à la prolongation de la Convention de Délégation de Service 

Public d’une année pour se terminer le 31 octobre 2022. 

 

L’Avenant n°1 précité signé le 16 janvier 2004 avait notamment pour objet de permettre au Délégataire de 

recourir au crédit-bail pour le financement des biens mis à sa charge au titre de ladite Convention de Délégation 

de Service Public et de régler le sort desdits biens en cas de fin, normale ou anticipée, de ladite Convention. 

 

 

2 – Contrat de crédit-bail en date du 15 octobre 2013 et ses avenants 

 

Le Crédit-Bailleur a consenti en date du 15 octobre 2013, à la société ORCIERES LA BELLE MONTAGNE, un 

contrat de crédit-bail n°225105.00.0, portant sur le financement d’un télésiège débrayable 6 places dénommé 

« Les Estaris » pour un montant de 5.700.000,00 € HT et une durée de 18 ans à compter de la date de réception 

des Biens fixée au 20 août 2014.  

 

Le contrat de crédit-bail a été modifié par Lettre-Avenant n°1 en date du 24 juin 2020 afin de mettre en place un 

moratoire pour la redevance de crédit-bail couvrant la période du 20 août 2020 au 19 août 2021 accordé 

exclusivement dans le cadre des mesures d’urgence économique et d’adaptation à la lutte contre l’épidémie de 

COVID-19. 
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Par Avenant n°2 conclu le 24 août 2021 au contrat de crédit-bail, il a été acté un allongement de la durée de 

location de 1 an, portant ainsi celle-ci à 19 ans pour se terminer le 19 août 2033. 

 

Le Cessionnaire déclare avoir parfaite connaissance des charges, notamment financières, obligations et 

conditions du contrat de crédit-bail, de sa Lettre-Avenant n°1 et Avenant n°2, voulant dispenser expressément le 

Crédit-Bailleur de rappeler leur contenu aux présentes, pour en avoir reçu une copie dès avant ce jour, ainsi qu'il 

le reconnaît. 

 

 

3 – Convention Tripartite en date du 15 octobre 2013 et son avenant 

 

Aux termes d’une Convention Tripartite conclue le 15 octobre 2013 puis modifiée par Avenant n°2 du 14 

décembre 2021, entre le Délégant, le Délégataire  et le Crédit-Bailleur, le Délégant a conféré au Délégataire  un 

droit d’occupation du terrain d’emprise des biens financés et a reconnu la propriété du Crédit-Bailleur sur les 

biens financés au titre du contrat de crédit-bail pendant toute la durée dudit contrat et, ont été également arrêtées 

les conséquences d’une résiliation, résolution ou déchéance de la Convention de Délégation de Service Public ou 

du contrat de crédit-bail et ses avenants. 

 

 

4 – Terme de la Convention de Délégation de Service Public  

 

La Convention de Délégation de Service Public étant arrivée à terme le 31 octobre 2022, la Commune a engagé 

une nouvelle procédure de dévolution pour assurer la continuité du service public. 

 

Par délibération en date du 20 octobre 2022, le Conseil Municipal de la Commune d’Orcières a approuvé 

l’attribution de la concession portant Délégation de Service Public pour l’exploitation des remontées mécaniques 

et la gestion du domaine skiable et des activités connexes associées de la station d’ORCIERES MERLETTE 

1850, à la société SEMILOM pour le compte d’une société filiale dédiée dénommée SEMILOM RESORT. 

 

Un contrat de concession valant Délégation de Service Public a été conclu le 21 octobre 2022 entre la Commune 

d’Orcières et la société SEMILOM agissant pour le compte de la société dédiée dénommée SEMILOM 

RESORT, pour une durée de 25 ans à compter du 1er novembre 2022 jusqu’au 31 octobre 2047. 

 

 

C’est dans ce contexte que le Crédit-Bailleur a consenti en date du le 1er novembre 2022, à la société 

SEMILON RESORT un Avenant n°3 au contrat de crédit-bail, portant sur la cession du contrat de crédit-

bail n°225105.00.0. 

 

En conséquence de quoi, il est convenu de modifier la Convention Tripartite comme suit : 

 

ARTICLE 1 
 

La Ville atteste avoir pris connaissance de l’Avenant n°3 au contrat de crédit-bail conclu le 1er novembre 2022, 

dont une copie est annexée aux présentes, et en accepte expressément les termes et conditions.  

 

 

ARTICLE 2  

 

Aux garanties souscrites par les sociétés du groupe LA BELLE MONTAGNE se verront substituer la garantie 

des sociétés SEMILOM et SEMILOM RESORT. 
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La société SEMILOM a accepté de se substituer à la société REMY LOISIRS et de régulariser un acte de caution 

solidaire au profit du Crédit-Bailleur à hauteur de Deux-millions-cinq-cent-un-mille-deux-cent-trente-huit 

euros quatre-vingt-quinze cents toutes taxes comprises (2 501 238,95 € TTC). 

 

La société SEMILOM RESORT a accepté de se substituer à la société ORCIERES LA BELLE MONTAGNE et 

de régulariser un avenant à la convention de cession de créances professionnelles à titre de garantie substituant la 

société SEMILOM RESORT à la société ORCIERES LA BELLE MONTAGNE, 

 

ARTICLE 3 
 

Le présent avenant à la Convention Tripartite du 15 octobre 2013 est indissociable de l’Avenant n°3 au contrat 

de crédit-bail du 15 octobre 2013 établi entre le Délégataire et le Crédit-Bailleur en date du 1er novembre 2022, 

et ne fait pas novation aux obligations contractées par le Délégataire du Crédit-Bailleur dans le cadre dudit 

Avenant n°2. 

 

ARTICLE 4 
 

Toutes les autres dispositions de la Convention Tripartite non modifiées par les présentes demeurent inchangées. 

 

 

 

 

  

Fait en quatre (4) exemplaires, à Montrouge, le  

 

 

 

Le CREDIT-BAILLEUR     Le DELEGATAIRE 

UNIFERGIE       LA SOCIETE SEMILON RESORT  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bpifrance      LA VILLE 

La Commune d’ORCIERES 

 

 

 

Cachet de l'autorité chargée du contrôle de légalité 
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ANNEXES DE L’AVENANT N°2 A LA CONVENTION TRIPARTITE DU 15 OCTOBRE 2013 

  

 Copie Avenant n°3 du 1er novembre 2022, au contrat de crédit-bail du 15 octobre 2013 et ses annexes 
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ANNEXE 2  


